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Qu’est ce qu’un  
Projet de Territoire 
pour la Gestion de l’Eau (PTGE) ? 

Face aux enjeux croissants liés à la gestion quantitative de l’eau sur les territoires, l’Etat a souhaité 
conditionner une partie des financements publics des Agences de l’Eau à l’organisation de larges 
concertations locales (instruction du 4 juin 2015, modifiée par l’instruction ministérielle du 7 mai 
2019). Le PTGE est l’outil pour le faire. Il s’inscrit dans le cadre des documents de gestion de l’eau exis-
tants localement, notamment le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE). Sur les terri-
toires particulièrement sous-tension, il requestionne la stratégie du volet « gestion quantitative » du 
SAGE à une échelle plus petite et spécifie sa mise en œuvre. Sur ce volet, il doit permettre l’opération-
nalité de la politique locale de l’eau. 

La question est à la fois vaste et précise : « Quelle gestion quantitative de l’eau pour demain ? ».  
Il s’agit de s’interroger sur le « comment » concilier les différents usages de l’eau en prenant en consi-
dération des notions essentielles comme le changement climatique, l’évolution de l’économie agri-
cole, les effets rebonds des décisions de gestion sur d’autres paramètres comme la qualité de l’eau et 
les milieux naturels.  

Les réponses possibles sont multiples et mettent en avant des arguments aussi bien techniques, 
économiques, réglementaires, que philosophiques (débat d’idées sur la place de l’homme dans son 
environnement, l’avenir du territoire dans la dynamique des échanges internationaux…).  

En quoi est-ce différent  
de ce qui se fait d’habitude? 

Afin de dépasser certaines positions de principes, le projet de territoire offre un temps de débat 
complémentaire au regard des discussions qui ont pu avoir lieu lors de l’élaboration du SAGE, 
intégrant des acteurs supplémentaires, avec un regard particulier porté sur le déroulé de la 
concertation.   

Généralement à une échelle plus petite que le SAGE, il doit ainsi permettre d’étudier plus 
spécifiquement le contexte local pour s’assurer de trouver des solutions adaptées et d’associer 
davantage d’acteurs locaux. Il doit également permettre une approche socio-économique des actions 
proposées. 



Origine et périmètre du PTGE Midour 

Le SAGE Midouze a été élaboré de 2005 à 2013. Il est depuis mis en œuvre. Identifié 
dans le SAGE Midouze comme étant en très fort déséquilibre en eau, avec un projet 
historique de création d’une retenue en tête de bassin, le territoire du Midour a été 
prioritaire pour le lancement d’un PTGE.  
Le projet de territoire couvre l’ensemble du bassin versant du Midour, c’est-à-dire 
l’espace drainé par le cours d’eau Midour et ses affluents (Ludon, Gaube, Izaute, 
Riberette …). L’ensemble des eaux qui tombent dans cet espace convergent vers un 
même point : Mont-de-Marsan où le Midour rejoint la Douze pour former la Midouze.  
Ce territoire concerne 81 communes, 78 531 ha, 29 000 habitants. Il est situé entre 
les Départements des Landes et du Gers, sur les Régions Nouvelle-Aquitaine et 
Occitanie. 



Répartition des groupes de cultures par année 

 hectares  

 
de forêts et d’espaces  

semi-naturels 
 

 
ha de surface  

agricole utile (2017) 

  
d’urbani-

sation 
 

  

  
communes 

 

  
communautés  
de communes 

 

 

 exploitations agricoles en 2010 

de viticulture 

 de grandes cultures 

 de polycultures élevages 

pratiquent l’irrigation

sont engagées  
en agriculture biologique 



La CLE (Commission Locale de l’Eau) du SAGE Midouze a validé en 
novembre 2015 le lancement du PTGE Midour, son portage par 
l’Institution Adour (Etablissement Public Territorial du Bassin de 
l’Adour) et la création d’un comité de pilotage spécifique compo-
sé d’acteurs locaux. Après plus de 4 ans, les acteurs du territoire 
ont présenté à la CLE, en début d’année 2020, leur projet pour 
validation.  

 

 

 

 

La concertation locale aura été organisée en 4 phases princi-
pales : (1) Etat des lieux et diagnostic, (2) Proposition de pistes 
d’actions, (3) Dimensionnement des pistes d’actions et analyse 
de scénarii, (4) Ecriture de fiches actions détaillées et finalisa-
tion. 

Pour chacune de ces phases, les acteurs locaux ont été sollicités 
de différentes façons : lors d’entretiens individuels, de réunions 
de travail réunissant différents porteurs de points de vue (soit de 
façon collégiale au cours d’ateliers de concertation, soit en 
groupes thématiques) et au cours de réunions publiques.  

CALENDRIER ET MÉTHODOLOGIE 

Par ailleurs, n’apparaissent pas sur ce schéma les points 
d’étapes et de validation en Comité de pilotage et en CLE, 
ainsi que les nombreux allers-retours faits entre le groupe 
d’acteurs locaux et un Comité technique créé aussi spécifi-
quement pour le projet. 

La CLE du SAGE est l’instance de validation du PTGE avant 
validation finale par les Préfets. 

Au total, plus de 250 personnes auront été impliquées de 
près ou de loin dans cette concertation. 

 

 

Un projet suivi attentivement par deux  
« garants de la concertation » :  
Le Préfet coordonnateur du bassin de l’Adour a par ailleurs 
désigné M. Etchelecou et M. Madec comme garants de la con-
certation. Il s’agit de deux personnalités extérieures affec-
tées au suivi et à l’évaluation du processus de concerta-
tion. En fin de mission, ils rédigent un bilan de la concerta-
tion qui présente leur avis sur le bon déroulement du proces-
sus. Cet avis pourra être utilisé par tous tiers pour argumen-
ter un plaidoyer en faveur ou défaveur du Projet de territoire. 



INSTANCES, PARTICIPANTS 

L’objectif était d’impliquer des acteurs locaux : profession-
nels, gestionnaires, associations, élus, experts et usagers. 
Pour assurer la qualité des échanges, l’ensemble du débat ne 
pouvait se faire avec un groupe trop important. Un panel de 
30 représentants a donc été réuni lors d’ateliers de concer-
tation. Ce panel a été composé de façon à réunir des porteurs 
de points de vue contrastés, ayant un fort ancrage local, et 
volontaires pour s’engager dans le suivi de tout le processus. 

 

Par la suite, ce sont ces mêmes acteurs qui ont pu être réu-
nis en sous-groupes thématiques, notamment lors de la 
phase de construction des fiches actions détaillées. 

Suivant les besoins du débat, des entretiens individuels ont 
pu permettre d’élargir ce groupe d’acteurs pour avoir recours 
à une expertise, mobiliser ceux qui n’étaient pas présents en 
réunions...  

REPRÉSENTATION MOYENNE  



Pour informer largement sur le projet et donner la parole à 
tout habitant du territoire le souhaitant, le grand public a 
également été associé lors de 5 réunions publiques. C’est un 
pari réussi puisqu’une cinquantaine de nouvelles personnes 
ont ainsi participé au-delà des membres du panel évoqué ci-
dessus ; inclus des habitants de 35 des 81 communes du ter-
ritoire.  

REPRÉSENTATION MOYENNE 

(en noir : les nouvelles personnes  
touchées au delà du groupe atelier) 

INSTANCES, PARTICIPANTS 



Le comité technique a eu un rôle particulièrement important 
en travaillant à : 

Reformuler de façon plus opérationnelle certaines idées 
et répondre aux questions techniques. 

Evaluer les marges de manœuvre techniques et régle-
mentaires afin de donner un avis sur ce qui peut être traduit 
en fiches actions opérationnelles, ce qui est déjà mis en 
œuvre dans le cadre d’autres programmes existants, et ce qui 
ne peut pas être gardé en justifiant pourquoi. 

Proposer une réorganisation des actions qui seraient 
traduites en fiches actions en faisant apparaitre les diffé-
rents enjeux et différents axes de travail (grands types d ’ac-
tions). 

Le Comité de pilotage spécifiquement créé et la Commission 
Locale de l’Eau (CLE) ont régulièrement été informés et solli-
cités pour valider les étapes clés.   

Conformément à la philosophie des PTGE et afin de favoriser 
une prise de décision locale, seuls les membres de la CLE les 
plus concernés par le territoire du Midour ont conservé leur 
place dans les instances au cœur de cette concertation. 

COMPOSANT LA CLÉ DU SAGE MIDOUZE 
ET, SUR CETTE BASE, LA CONSTITUTION 

INSTANCES, PARTICIPANTS 



DEROULEMENT DE LA CONCERTATION 

Phase 

PRÉSENTER LA DÉMARCHE, DÉFINIR COLLECTIVEMENT SON ÉVALUATION FUTURE ET SE METTRE D’ACCORD SUR UN DIA-
GNOSTIC (LOCALISER LES ATOURS ET CONTRAINTES DU TERRITOIRE) 

Les paroles d’acteurs ont été regroupées sous ~20 thématiques. 
Un premier travail de mise en cohérence avec les objectifs des 
PTGE a été fait par le Comité technique, afin d’identifier les thé-
matiques pour lesquelles le PTGE pouvait effectivement être un 
bon outil et le cas échéant, réfléchir aux complémentarités avec 
les autres politiques/ dispositifs existants.  



L’enjeu est de permettre un débat de qualité sur un sujet 
techniquement complexe et socialement controversé. 
Concernant le choix des outils : les modèles ont une place 
centrale dans les études techniques produisant des don-
nées qui alimentent les débats sur la gestion quantitative 
de l’eau. Ce sont des outils puissants mais restant souvent 
peu transparents pour une majorité des participants. Une 
transcription sous forme de modèle papier des enjeux du 
bassin versant a entre autres été utilisé comme outil origi-
nal de concertation sur ce projet. 

RECENTRER LE DÉBAT SUITE À UN ÉTAT DES LIEUX FOISONNANT ET PORTER UN PREMIER REGARD SUR LES 
DONNÉES TECHNIQUES À DISPOSITION  

Données techniques étudiées : mettre en évidence le fonctionnement en débit de l'amont vers l'aval avec les différentes 
contraintes de gestion associées et différencier les ressources en eau naturelles de celles anthropiques ; avoir un regard sur 
le classement qualité des masses d’eaux. 

 
Un document d’état des lieux et de diagnostic commenté: 
exemple ici sur les débits biologiques . 



Phase 

EVOQUER LES PISTES D’ACTIONS

Première partie de l’atelier :  

un travail par « secteur » (Monde agricole ; Villes ; APN-
Syndicats de rivières). L’objectif était que les participants 
d’un même secteur puissent se mettre d’accord sur une 
première liste de propositions qu’ils seraient prêts à porter. 

 

 

Seconde partie de l’atelier :  

prendre connaissance des propositions des autres secteurs 
et donner un premier avis individuel pour chacune d’entre 
elles. Le recours aux avis individuels a été important à ce 
stade pour que chacun puisse prendre ses responsabilités 
et que l’on ait une première estimation du niveau de 
consensus autour de chaque proposition. Les propositions 
ont ainsi été évaluées selon 3 critères : leur faisabilité, leur 
efficacité, leur acceptabilité.  

~50 pistes actions ont ainsi été évoquées. Le Comité 
technique a ensuite fait un travail important pour 
structurer ces propositions (vérifier leur pertinence 
vis-à-vis du diagnostic précédemment validé) et ap-
porter des compléments techniques à chacune (en 
vue de vérifier leur cohérence/réalisme vis-à-vis de 
l’ampleur des enjeux). A l’issu de ce travail, les pistes 
d’actions ont été regroupées en 6 orientations straté-
giques répondant à 5 enjeux majeurs du territoire. 

 

 

 

 

 



REVENIR SUR CERTAINES ACTIONS POLÉMIQUES OU MÉCONNUES

L’atelier a proposé de revenir sur 7 actions faisant particu-
lièrement débat. L’atelier s’est déroulé sur une journée. Des 
groupes de travail ont été organisés pour chaque action et 
en complément un espace de lecture et de commentaires 
du document présentant l’ensemble des actions retravail-
lées par le Comité technique a aussi été aménagé dans la 
salle d’atelier. 

Des personnes ressources (experts, témoins) ont été iden-
tifiées pour chacune de ces thématiques afin de poursuivre 
le débat en réunion publique. 

Un document listant les pistes d’actions à creuser par la 
suite et un début de rédaction de fiches sur les 7 sujets 
les plus polémiques.  

Systèmes hydro-économes 

Valoriser les retenues sans usages 

Création de réservoirs / retenues de substitution 

Développement des couverts végétaux 

Développement de filières durables 

Régénération des haies et ripisylves 

Gestion de l’assainissement 



Phase 

ACCROÎTRE LA MOBILISATION ET OBJECTIVER L’IMPACT DES ACTIONS SUR LE DÉSÉQUILIBRE QUANTITATIF

 
 

    

Avec une évaluation prévue à :
Échéance finale du programme d’actions pour une vision à moyen terme 

évaluation et ajustement des objectifs et des actions 
bilan de l’année passée 

L’effort de dimensionnement à porté sur la clarification les éléments suivants : 

Il a ensuite été souhaité objectiver l’impact de 3 leviers majeurs sur le déséquilibre quantitatif (voir schéma ci-
dessous). Pour chacun de ces leviers (optimisation des besoins agricoles, économies liées aux matériels d’irrigation, 
et valorisation des eaux de stations d’épuration), un scénario ambitieux et une variante à minima ont été construits 
avec les acteurs.  

Parmi les pistes d’actions proposées, toutes  ont fait l’objet d’un effort de dimensionnement. 

De ces 2 scénarii, le groupe de travail a fait le choix d’un scénario 
intermédiaire plutôt proche de l’ambitieux avec quelques ajuste-
ments pour être plus réaliste. 

Un 4ème levier majeur étant celui de la création de stockages complémentaires, il a été décidé de le traiter en der-
nier lieu pour combler le déséquilibre résiduel suite à l’application des 3 autres leviers. 

Scénario intermédiaire retenu sur les 3 leviers majeurs étudiés : 

Elaboration de 2 scénarii : 



COMMENT EST CALCULÉ 

L’étude sur le bilan des ressources en eau naturelles du 
territoire, aujourd’hui et selon le scénario climatique de 
2050, a été actualisée et mis au regard des besoins en eau 
actuels et futurs. Pour les besoins agricoles futurs, l’im-
pact du changement climatique n’est retranscrit que pour 
les cultures irriguées actuelles (on ne tient pas compte de 
la demande croissante d’augmentation des surfaces  
irriguées). 

Un découpage du territoire en 19 sous-bassins versants a 
permis de territorialiser le déficit. 

L’actualisation de l’étude calcule des besoins en eau rési-
duels après application des scénarii ambitieux et à mini-
ma élaborés pour les 3 leviers majeurs précédemment 
évoqués (optimisation des besoins agricoles, économies 
liées aux matériels d’irrigation, et valorisation des eaux de 
stations d’épuration). 

Amb : 1,17 à 1,34 Mm3 
Min : 1,57 à 1,61 Mm3 

DÉFICIT EN COURS  Amb : 400 000 à 520 000 m3 
Min : 600 000 m3 

Amb : 330 000 à 850 000 m3 
Min : 2,4 à 2,6 Mm3 

Amb : 190 000 à 250 000 m3 
Min : 410 000 m3 

Le groupe de travail a également demandé à prendre en compte d’une gestion pluriannuelle, ce qui induit la nécessité 
de prévoir 700 000 m3 de stockage supplémentaires pour répondre au déficit accru en cas de 2 années sèches consé-
cutives. Il est précisé que le stock supplémentaire aura vocation à sécuriser les débits dans le milieu naturel et les pré-
lèvements; Ces volumes supplémentaires n’ont pas vocation à augmenter les superficies irriguées à l’avenir. 



QUELLES OPTIONS DE CRÉATION DE STOCKAGES 

Fort du programme d’actions proposé pour ce PTGE,  
7 nouvelles options de création de stockages supplémen-
taires ont été étudiées et comparées à la solution histo-
rique proposée dans le SAGE. Pour toutes ces options, la 
priorité est donnée au confortement de l’existant 
(pompage hivernal pour un remplissage optimisé des 4 
réservoirs structurants du territoire), puis les options  

diffèrent dans les possibilités de réhausse d’un ou  
plusieurs de ces réservoirs et/ou de création de nouvelles 
retenues déconnectées (pouvant être de tailles variables 
et plus dispersées sur le territoire). Dans tous les cas, des 
mesures ERC (Evitement, Réduction, Compensation) ont 
de facto été intégrées aux propositions pour minimiser 
l’impact des ouvrages de stockage. 

DIFFÉRENTES  

Au final, choix d’une alternative plus réaliste et proche des besoins du territoire selon l’analyse multicritères qui a suivie : ver-
sion combinée des solutions D, E et F avec confortement des réservoirs existants + 1,1 Mm3 de stockage supplémentaire à ré-
partir entre les rehausses de Lapeyrie (dans la mesure des capacités de la Riberette) et de Maribot (de manière plus significa-
tive) et la création de retenues « château d’eau » déconnectées ; la répartition finale de ce volume dépendra de la faisabilité de 
chaque partie de la solution. 

L’étude a permis d’estimer que le 
confortement des réservoirs exis-
tants permettra de combler 2,1 Mm3 
de déficit. 

Considérant une valeur moyenne de 
déficit résiduel de 2,5 Mm3, la créa-
tion de stockage complémentaire sur 
l’axe Midour s’élève à 0,4 Mm3, auquel 
il convient d’ajouter un volume sup-
plémentaire de 700 000 m3 pour as-
surer une gestion pluriannuelle. 

Ainsi, le volume de stockage supplé-
mentaire à créer sur l’axe Midour est 
estimé à 1,1 Mm3  



ANALYSE MULTICRITÈRES  

Finalement, une analyse multicritères a permis d’évaluer les scénarii et les options de stockage, à partir de 10 critères  
qui ont été retenus et renseignés avec les acteurs. 

l  

  

 

Réponses au déficit et anticipation des changements climatiques, comprenant les écono-
mies d'eau et le stockage - anticipation des changements climatiques avec notion de rési-

lience et de développement durable 

 Impacts sur l'hydrologie et l'hydromorphologie des cours d'eau 

 Impacts sur la qualité de l'eau des cours d'eau 

 Impacts sur les milieux terrestres et aquatiques d'un point de vue habitats et biodiversité 

 
Description des procédures réglementaires, autorisations, déclarations, … et des modalités  

de compatibilité au SDAGE et au SAGE 

 

Investissements – investissements/ha – fonctionnement avec amortissements –  
fonctionnement sans amortissements 

Critères de coûts permettant de dégager les coûts bruts des actions mais aussi de les com-
parer  

en les ramenant à l'hectare et en incluant le fonctionnement 

 
Financements disponibles à l'heure actuelle à mobiliser et financements qu'il est nécessaire 

de trouver 

 Société, agriculteurs, usagers, propriétaires fonciers, … 

 Impacts des actions sur les exploitations - aspect filières à inclure 

 
Evitement, réduction, compensation pour contrer les effets négatifs du stockage =>  

mesures qui seront DE FACTO intégrés aux propositions. Mesures ERC = préalable 



Phase 

Production d’une cinquantaine de fiches actions détaillées 
et présentées de façon synthétique ci-dessous sous 
forme d’un organigramme reprenant les 6 orientations 
stratégiques du PTGE. Un ensemble d’actions complémen-
taires et essentielles pour la résilience du territoire, com-
prenant  des changements de pratiques et des projets 
structurants. 



Les critères d’évaluation du projet ont été discutés avec les participants lors du premier atelier. Ils ont ensuite été syn-
thétisés et formalisés en 10 critères évalués à 1 an d’intervalle (en 2017 et en 2018). 

EVALUATION PAR LES PARTICIPANTS 
(10 CRITÈRES ÉVALUÉS EN 2017 ET 2018) :



EVALUATION PAR LES PARTICIPANTS
(ENQUETE FINALE MENEE EN MARS 2020) : 

Une évaluation finale de l’ensemble de la concertation a été réalisée par les participants. La concertation a été évaluée au 
regard des attendus de la circulaire du 7 Mai 2019 relative aux PTGE. 
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